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OBSERVATIONS 

CE  F.  M.  AL.  LABROUSTE  (de  la  Gironde) , 

Sur  la  résolution  du  4 nivôse  an  , relative 
aux  prises  maritimes. 

FRc 

" Du  8 nivôse  an  7.  , 


TjORsde  la  lecture  du  projet  de  résolution  présenté, 
quarlidi  dernier,  au  Conseil  des  Cinq-cents  sur  les  prises 
maritimes  , je  lis  sur  la  rédaction  de  ce  projet , quelques 
observations  qui  ne  furent  pas  , sans  doute  , saisies  , et  le 
projet  passa  tel  qu’il  étoit  présente.  Convaincu  , comme 
alors,  que  mes  observations  étoient  justes  , i^netre  de 
leur  importance , et  persuadé  que  leur  peu  d effet  n a ete 
dû  qu’à  mon  peu  d’habitude  à improviser  a la  tribune  , 
je  crois  remplir  un  devoir  sacré  en  les  produisant  au- 
jourd’hui par  écrit , avec  plus  de  clarté  et  plus  de  mé- 
thode : et  je  ne  doute  pas  que  ma  perseverance  a cet  egard 
ne  soit  approuvée  par  ceux  qui  cherchent  avant  tout  la 

lumière  et  la  vérité.  • i 

Deux  questions  ont  été  soumises  au  Corps  legislatif  par 
lin  référé  du  tribunal  de  cassation , en  date  du  3 bru- 
maire. D’abord,  la  loi  du  nivoi^  an  b doit-eUe 
être  appliquée  indistinctement  a toutes  les  pr^es 


en  exécution  de  celte  loi  , depuis  le  jour  de  sa  pu- 
blication, qui  est  celui  même  où  elle  a été  rendue  y 
ou  bien  jaut-il  ,-pour  que  ces  prises  soient  jugées  va- 
ticles,  qu  U se  soit  écoulé,  entre  la  prise  et  le  départ 
du  navire  , un  intervalle  de  temps  suffisant  pour  qu’il 
soit  a preciumer  que  le  capitaine  du  vaisseau  a eu 
c^nnoissarice  de  la  ldi  avant  de  mettre  à la  voile  ? 

ensuite  , la  Iqi  du  .29  nivôse  an  6 comprend  - elle 
dans  ses  dispositions ^ relatives  aux  navires  charg,és 
de  marchandises  anglaises , ceux  chargés  de  mar- 
chandises provenant  du  Portugal  ou  de  ses  posses- 
sions ? '■ 

Je  ne  rapj^orterai  paint  ici  les  projets  de  résolution  qui 
ont  ete  présentés  sur  ces  deux  questions  , au  nom  de  la 
eommission  de  classification  des  lois  maritimes  , la  dis- 
cussion qui  a eu  lieu  sur  ces  deux  projets  , ni  les  diverses 
propositions  qui  en  ont  ele*^la  suite.  Fout  cela  est  connu 
par  les  impressions  qne  le  Conseil  des  Cinq-cents  a ordon- 
nées ; et  -il  me  suffit  de  rappeler  qn’ii  arrêta  le  2 de  ce 
mois  : . ' 

1 . Lt  ajournement  de  la  seconde  question  jissqidà 
la  Tôception  des  renseignemens  demandés  au  direc- 
toire exe  cuti  f sur  les  'effèls  politiques  et  commer- 
ciaux de  la  loi  du  29  nivôse  an^  ^ et  autres  lois  re- 
latives aux  prises  p 

P.  Qu'en  principe  , et  sauf  rédaction , la  loi  du  29 
nivose  an  ^ était  déclarée  applicable  à toutes  Jes 
prises  faites  depuis  le  jour  de  sa  publication  par  le 
Directoire.  ^ , 

Que  restolt-il  à faire  dans  Fétat  des  choses  ? Rien  sur. 
2a  seconcic  question  \ et,  sikr  la  première  , une  rédaction 
pure  et  siiïiplo  de  la  proposition  égalemeat  simple  , dont 
le  principe  avoit  été  arreté. 

De  Çonseil  des  Cinq- cents , considérant  que  la  loi 
du  29  uivose  an  6 n’a  point  déterminé  l’époque  à 
partir  de  laquelle,  elle  recevroit  son  exécution  et  qu’il 
est  instant  de  lever  les  diffcultés  que  le  silence  de  la 
à cet  égard  a pu  faire  naître^ 

Déclare  qu’ily^  a urgence 


5 

Et,  aprèsavoir  déclaré  Turgence,  ce  cjuisui  h. 

La  loi  du  29  nivôse  an  6 a du  être  exécutée  du  jour 
de  son  insertion  au  bulletin. 

Voilà  qui  eut  été  la  rédaction  pure  et  simple  de  la 
disposition  déjà  consacrée  en  princijie,  c est-à-dirc^  1 exé- 
cution littérale  de  l’arrete  pris  a la  seance  du  2 , seul 
travail  dont,  à cet  égard,  la  commission  fut  restée  chargée.. 

Qu’elle  eût  encore  , si  elle  le  jiigeoit  utile  .,  rappelé 
l’objet  de  la  loi  du  [29  nivôse  an  6 , en  en  relatan^le 
titre  ; quelle  l’eût , et  dans  le  considérant  et  dans  le  dis^ 
positif , de  loi  relative  aux  navires  chargés 

de  niarcnandises  anglaises  , la  justesse  de  sa  rédaction 
n’en  eût  pas  souffert  , l’intention  de  l’arreté  du  2 eût 
toujours  été  littéralement  remplie. 

Mais  , au  lieu  de  cela  , substituer  au  titre  simple  et 
précis  de  la  loi  une  paraphrase  obscure^  qu’en  l’étudiant  , 
bien  on  reconnoît  ne  s’y  rapporter  en  aucune  maniéré  ; 
la  représenter  comme  exprimant  les  signes  et  caractères 
auxquels  on  doit  reconnoître  F ennemi,  pendant  qu’elle 
n’en  exprime  aucun  , et  que  son  silence  , à cet  égard  , a 
précisément  déjà  plusieurs  fois  donné  lieu  à;  l’une  des 
questions  que  le  Corps  législatif  aura  à résoudre;  la  pré- 
senter comme  intimement  liee  a la  loi  du  brumaire  , 
qui  n’y  a aucun  rapport  , et  celle-ci  comme  définissant 
les  objets  auxquels  l’autre  doit  être  appliquée;  la  quali- 
fier enfin  de  \oi  relative  aixx  représailles  contre  F en- 
, pendant  que  son  titre,  son  comidérant  , ni  son 
texte  ne  renferment  pas  une  fois  ces  mots  ; c’étoit , certes, 
plus  que  rédiger  la  proposition  adoptée  ; c’étoit  la  com- 
menter , l’ampiifier  ,-la  dénaturer:  et  si  jamais  j’ai  gémi 
de  mon  peu  d’habitude  de  la  tribune , c’est  quand,  malgré 
ma  conviction  , et  la  foule  de  moyens  qui  s’offroient  na- 
turellement de  la  faire  partager  à tous  les  esprits,  j’ai  vu 
mes  observations  rester  sans  effet , et  le  Conseil  des  Cinq- 
cents  adopter  une  rédaction  aussi -vicieuse. 

Si  ce  simple  exposé  des  vices  que  présentoit  la  rédac- 
tion meme  eût  suffi  , comme  je  n’en  puis  douter  , pour 
la  faire  exclui  e , que  sei’a-ce  si  j’y  joins  , comme  je  pou- 

A 2 


4 

f«is  le  faire  j un  tableau  süccincf  des  inconvéniens  majeurs 
^u^élle  doit  nécessairement  entraîner  î 

En  substituant  le  mot  générique  d'ennemi  , et  les  ex- 
pressions vagues  et  indéterminées  de  marchandises  dé^ 
clarées  saisUsablés  par  la  loi  du  lo  brumaire  an  5 , 
à la  dénomination  P» écise  marchandises  anglaises 
qu’emploie  la  loi  du  29  nivôse  an  6 ; en  généralisant 
encore  , par  les  mots  représailles  contre  V ennemi  ^ l’idée 
que  cette  substitution  présente  , ne  décide-ton  pas  impli- 
citement trois  questions  , dont  l’une  a été  formellement 
ajournée  par  arreté  du  Conseil,  dont  la  seconde  n’eût 
mais  dû  lui  être  présentée,  et  dont  la  troisième,  qu’il 
faudra  bien  décider  un  jour , devra  l’être  dans  un  sens 
diamétralement  opposé  à celui  que  présente  indirectement 
la  rédaction  que  j’attaque  ? 

Et  en  elfet,  pourquoi,  quand  lâ  loi  du  29 nivôse  an  6 
n’a  que  tes  Anglais  vue;  quand  ‘elle  ne  parle  que 
des  marchandises  anglaises  , la  présenter  aujourd’hui 
comme  exprimant  tes  signes  et  caractères  auxquels  on 
doit  reconnoitre  V ennemi , comme  relative  aux  repré- 
sailles contre  V ennemi?  Voxxrrpxch.  ce  mot  générique 
d'ennemi  , quand  la  loi  dont  s’agit  n’a  trait  qu’aux  mar- 
chandises anglaises?  Cette  maniéré  de  s’exprimer  ne 
préjuge-t-elle  pas  , en  quelque  sorte,  la  double  question 
présentée  par  le  tribunal  de  cassation  et  le  rapporteur 
de  la  commission  de  marine  ; c’est-à-dire  V extension  de 
la  loi  du  29  nivôse  an  6 « toutes  les  puissances  en 
guerre  contre  la  République  , question  que  le  Conseil 
des  Cinq-cents  A formellement  ajournée  par  son  arrêté 
du  2 de  ce  mois  ; et  V application  rétroactive  de  cette 
meme  extension  , question  que  le  tribunal  , à coup  sûr , 
n’auroit  pas  dû  faire  ? Cette  maniéré  de  définir  une  loi , 
qu’il  siiffisoit  de  rapeler  par  sa  date  ou  son  titre  ^ ne  dé- 
cide-t-elle pas  implicitement  une  question  que  l’arrété  du 
Conseil  avoit  eu  l’intention  de  laisser  entière-?  Ne  dé- 
cide-t-elle pas', indirectement , il  est  vrai , pour  l’affirma- 
tive , une  question  dont  la  négaëve  ne  peut  êire  l’objet 
d’un  seul  doute?  Ne  renferme-t  elle  pas,  à la  fois,  et  le 
premier  projet  de  la  ^nnnission  qu’on  a adopté  y et  son 
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SPoond pvoj ePc[u* oxi  a ajourné  ^ et  la  seconde  question 
du  tribunal  qu’on  n’a  pas  même  agitée  ? Lt  de  combien 
d’erreurs  , d’injustices  et  ‘"de  dangers  une  telle  confusion 
ne  peut-elle  pas  être  la  source  ? 

Pourquoi  encore  présenter  la  loi  du  29  nivôse  an  6 
comme  intuneinent  Liée  ^ comme  âestlnee  ci  l exécution 
de  celle  clu  10  brumaire  an  5 ? L’iiiexactilude  ne  celle 
assertion  n’a-t-elle  pa*s  été  suibsamment  démontrée  ? 
Avoit  elle  besoin  de  l’être  ? N’esl-il  pas  évident  que  la 
loi  du  lü  brumaire  an  5 est  uue  loi  de  police ^ une  loi 
douanière  ci  fiscale  5 que  celle  du  29  nivôse  an  6 est  una 
loi  politicjue^  une  mesure  de  guerre  5 qu’elles  n’ont  entre 
elles  rien  de  commun  que  l’intention  de  nuire  an  com- 
merce anglais  que  le  législateur  s’est  proposée  dans  l’une 
et  dans  l’autre  ? Et , en  Vexprimant , à cet  égard  , comme 
elle  le  fait , la  rédaction  présentée  par  la  commission  ne 
met-elle  pas  en  fait  une  question  que  , bien  loin  de  la  clé- 
cider  , le  Conseil  des  Cinq^^cents  n’avoit  pas  racine  agitee? 

Pourquoi  enfin  présenter  la  loi  du  29  nivôse  an  6 , 
comme  exprimant  les  signes  et  caractères  auxquels  on 
doit  reconnoître  les  navires  cliargés  de  marchandises 
déclarées  saisissables  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ? 
En  arrêtant  que  la  loi  du  29  nivôse  an  6 seroit  executee. 
du  jour  de  son  insertion  au  bulletin  , le  Conseil  avoit-il 
arrêté  que  cette  loi  seroit  commentée  ? Avoit-il  arrête 
sur- tout  qu’elle  seroit  commentée  d’une  maniéré  aussi  obs- 
cure et  aussi  contraire  à son  véritable  sens  ? non  , sans 
doute.  La  loi  du  29  nivôse  an  6 ordonne  purement  et 
simplement  la  confiscation  des  vaisseaux  chargés  de 
marchandises  anglaises  ; eWo  ne  définit  rien;  elle  n’ex- 
prime aucun  signe\  aucun  caractère  auxquels  ces  mar- 
chandises , et  moins  encore  ennemi  en  général  doivent 
être  reconnus  : cette  définition  est  précisément  un  des 
points  principaux  qui  lui  manquent.  Elle  ne  parle  enfin  ni 
de  la  loi  du  10  hrum.  au  5 , ni  des  marchandises  que  cette 
loi  a déclarées  saisissables.  Que  veut-on  dpncdii'e,  quand 
on  la  présente  comme  exprimant  les  signes  auxquels 
doivent  être  reconnus  les  navires  chargés  de  mar- 
chandises  déclarées  saisissables  par  la  loi  du  Jb  bru^ 


n Mite  an  5 ? Ne  vondroit-on  pas  dire  pluîSi'  que  c^sf 
(tans  la  loi  du  lo  brumaire  an  5 qu’il  faut  chercher  les 
siffnes  auxquels  doivent  être  reconnus  les  navires  dont 
ceile  du  29  nivose  ordonne  la  confiscation  ? Ce  sens  est  le 
seul  que  la  rédaction,  présente  ; et  la  doctrine  mise  en 
avant  dans  la  discussion,  que  laderniere  de  ces  lois  n’étoif 
^ue  l ajjplicatiou,  hi  mode  d’exécution  de  l’autre  ne 
permet  pas  de  douter  que  cette  idée  ne  soit  celle  qu’on  a 
voulu  exprimer. 

Mais  alors , je  le  demande  : étoit-ce  se  renfermer , 
comme  on  le  devoit,  dans  l’énoneiation  pure  et  simple  du 
principe  arrêté  le  2 ? Et  a t-on  prévu  les  dangers  qii’il 
y avoit  a s’en  écarter  d’une  aussi  étrange  maniéré  ? A-t-on 
oublie  que  la  loi  du  10  brumaire  an  5 n’est  qu’une  loi  de 
police , qu’une  loi  prohibitive  à rentrée  ; qu’en  la 
prcnonçant  ,1e  législateur  a pu  et  voulu  étendre  la  pro- 
nibitiôn , non-seulement  aux  marchandises  anglaises  ,' 
mais  encore  à quantité  d’autres  qu’il  leur  assimiioit  en  ce 
point  , soit  dans  l’intérêt  des  manufactures  nationales 
soit  pour  éviter  la  fraude  à laquelle  leur  introduction 
ponvoit  donner  lieu  ? Perdroit-on  de  vue  qu’au  contraire 
celle  du  29  nivose  an  6 est  une  mesure  de  guerre  , une 
01  de  7'igueur  qui  ne  pouvoit  frapper  que  sur  rennemi  , 
qui  ne  frappe  en  efiet  que  les  marchandises  anglaises  ? 

comment  n’avoir  pas  senti  que  présenter  une  de  ces 
lois  comme  infimement  liée,  et  servant  de  mode  d’exé- 
cution à 1 autre  , c etoit  appliquer  à la  seconde  les  défi- 
nitions contenues  dans  Ja  première^  confondre  les  choses 
^sj)Ius  distinctes , la  prohibition  à l'entrée  et  la  con- 
jiscation  en  mer  ^ traiter  comme  ennemies  des  marchan- 
dises neutres  d’origine  comme  de  fabrique  , et  exposer 
nos  corsaires  à courir  bientôl^us  à tout  ce  qui  n’est  pas  de 
cru  ou  fabrique  républicoles  ? 

Je  le  répète  , cette  rédaction  s’écarte  absolument  de 
la  proposition  simple  et  unique  arretée  en  principe  , le  2; 
elle  préjuge  indirectement  l'extension  de  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  6 a toute.s  les  puissances  en  giiefre  contre  la  Ré-^ 
publique  , question  dont  l’ajournement  a été  formellement 
prononcé  j elle  décide  implicitement  ré^ 


troactîve  de  cette  extension  aux  prises  déjà  faites , ques- 
tion qui  n^a  pas  été  agitée,  et  qu^on  n^auroit  pas  dû  pro- 
poser ; elle  suppose  relation  intime  , identité  presque 
enti’e  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  et  celle  du  10  bmrnaire 
an  5,  supposition  dont  la  fausseté  a été  démontrée  aussi 
évidemment  qu’elle  avoit  peu  besoin  de  l’étre  5 elle  donne 
à entendre,  enÎJii,  que  la  loi  du  29  nivôse  an  6 confisque 
tous  navires  chargés  de  maixhandises  déclarées  saisis- 
sables  par  celle  du  10  brumaire  an  5 ; et  jamais  la  loi 
du  !?9  nivôse  an  6 n’a  dit  cela  ; jamais  le  Ccmseil  des 
Cinq-cents  n’a  voulu  , ni  pu  vouloir  le  lui  faire  dire. 

Je  sais  que  les  dangers  que  je  viens  d’énumérer  sont 
bien  peu  à craindre  de  la  part  de  tribunaux  , qui , pé- 
nétrés de  la  connoissance  et  du  sentiment  de  leurs  de- 
voirs , ne  voient  que  le  texte  de  la  loi  , et  en  sont  les 
exécuteurs  impassibles.  Mais  cojnbien  , dans  la  matière 
sur-tout  dont  s’agit,  ont  quitté  le  rôle  pour 

celui  à' interprètes  ^ le  texte  et  la  lettre  dcj^la  loi  pour  son 
prétendu  esprit , et  la  volonté  manifestée  du  législateur 


pour  V intention  qu’ils  luisuppo 
seins  et  leurs  vues  ^ Quel  vast^ 
pas  , si  les  anciens  l’approuv 


ppojfc: 
stepRi 
^t,  ; 


nt , suivant  leurs  do^ 
mp  ne  leur  ouvriroit 
la  rédaction  du  4 ni- 
vôse ! Et  quelles  eri  eurs  , quelles  injustices  , quels  dan- 
gers politiques  n’en  pourroient  pas  résulter  î 

J’ai  fait  ce  que  je  devois  en  m^élevant  persévéramment 
contre  une  rédaction  vicieuse  et  dangereuse  5 je  le  fais 
encore  , en  déclarant  que  je  persisté  à penser  que  le  prin- 
cipe même  est  injuste  , et  je  renvoie  à mon  opinion  du  2 
de  ce  mois  , où  je  fai  plus  que  démontré. 

Attaquer  une  opinion  déjà  reçue  dans  l’un  des  Conseils, 
étoit  un  effort  pénible  : mais  il  n’en  est  pas  qui  doive  coûter 
quand  on  obéit  à sa  conscience  ; il  n’en  est  pas  que  ne  paye 
avec  largesse  la  conviction  qu^on  fait  son  devoir. 


Baudouin,  imprimeur  du  Corps  législatif  et  de  l’Instiiut 
national,  place  du  Carrousel,  n”.  662. 


